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JUSTICE CIVILE 

COUR DE [CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Boyer. ) 

Audience du 15 novembre. 

EXPLOIT. — PARLANT A. 

Est valable l'exploit portant la mention suivante ■• laissé au domicile 
de l'assigné parlant à un homme à son service ainsi déclaré. 

La Cour de cassation a rendu une décision à peu près sembla-

ble le 15 janvier 1833. Elle avait, il est vrai, jugé précédemment 

que la mention de remise de l'exploit à une domestique n'était 

pas suffisante, mais il faut remarquer que cette dernière mention 

• ne désigne pas si c'est la domestique de la partie assignée. Il en 

est différemment de la mention : parlant à une personne à son 

service ainsi déclaré. 

Suivant l'arrêt de la Cour de Paris contre lequel, dans l'espèce 

particulière, le pourvoi était dirigé, il serait nécessaire, pour la 

régularité de l'acte, que la personne qui reçoit l'exploit déclarât 

en quelle qualité elle est au service de la partie assignée. 

Cette doctrine, combattue par M* Dufour, a, malgré les efforts 

de M. Mandàroux-Vertamy, été repoussée sur les conclusions de 

M
e
 Hello (M. Chardel, rapporteur) (affaire Guillemeteau et Ver-

rier). • 
Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
» Vu les articles 61, 68, 70 du Code civil; 
» Attendu, en fait, que l'opposition formée sur Tiger ès-mains de Bon-

jour et Verrier a été signifiée à ceux-ci par exploit du 31 janvier 1833, 
dont copie a été laissée à leur domicile, parlant à un homme à leur ser-
vice ainsi déclaré; 

» Que le 12 février suivant la demande en validité de cette opposition 
a été dénoncée aux mêmes Bonjour et Verrier, et que copie en a égale-
ment été laissée à un homme à leur service ainsi déclaré; 

» Que l'huissier, dans cette énonciation, a satisfait à la prescription 
de la loi qui porte que les exploits seront faits au domicile de la partie, 
et que copie en sera laissée à ses parens ou serviteurs; 

• Qu'en effet, cette énonciation exprime les rapports entre la partie 
et la personne qui reçoit la copie, et remplit, à cet égard, la condition 
voulue pour la valité des exploits; 

» Que cette matière est littéralement réglée par un texte précis, et 
que c'est violer les dispositions de la loi que de les modifier par des in-
terprétations et des considérations comme l'a fait l'arrêt attaqué; 

» Par ces motifs, casse. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre crimin. ). 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 27 novembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De François Lecomte, ayant pour avocat Mc Dupont, nommé d'office, 
contre un arrêt de la Cour d'assises de l'Orne, du 30 octobre dernier, 
qui le condamne à la peine de mort, comme coupable du crime d'as-
sassinat; — 2° De Jean Mirabel (Dordogne), douze ans de travaux forcés, 
complicité de banqueroute frauduleuse; — 3° D'Ambroise Lemaître 
(Mayenne), sept ans de réclusion, complicité de banqueroute fraudu-
leuse; — 4° De Pierre-Alphonse-Dieudonné Jugla (Seine), dix ans de ré-
clusion, tentative de meurtre avec circonstances atténuantes; — 5° De 
Jeannette Cée (Seine), dix ans de réclusion, blessures faites avec prémé-
ditation et guet-apens, qui ont occasioné une incapacité de travail per-
sonnel de plus de vingt jours. 

Statuant sur le pourvoi du commissaire de police de Morlaix, la Cour 
a cassé et annulé un jugement rendu par le Tribunal de simple police 
de cette ville en faveur des sieurs Lafront, Lejean et autres revendeurs, 
prévenus de contravention à un arrêté sur la police des marchés. 

Faisant droit à la demande en règlement de juges formée par le pro-
cureur-général à la Cour royale de Lyon, afin de faire cesser le conflit 
qui s'est élevé dans le procès de Charles Max, prévenu d'outrage public à 
la Pudeur, la Cour, sans s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du con-
sei ', ni à l'arrêt de la Cour royale, lesquels seront considérés comme 
"ou avenus, a renvoyé ledit Max et les pièces du procès devant la Cour 
royale de Lyon (chambre des mises en accusation), pour, sur l'instruc-
,' on uÇjà laite et sur celle qui pourrait être ordonnée, être statué sur 
a prévention et la compétence, comme et ainsi qu'il appartiendra. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Espéronnier. 
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 ce dernier point, le rassemblement se composait de 

« personnes environ. Les exhortations e>u maire, du sous-pré-

fet, des divers agens de l'autorité furent mésonnues. Rigiall, qui 

la veille était à la tête de l'attroupement, fut aperçu en arrière. 

Une femme lui en fit l'observation. « Tu étais commandant, hier, 

lui dit-elle, et aujourd'hui \e voilà seul derrière. — Aujourd'hui, 

répondit Rigaill, d'autres sont à l'avant-garde. » Cependant plu-

sieurs fois la voix de Rigaill se fit entendre dans les groupes. Il 

dirigeait les mouvemens des attroupés. C'est ainsi qu'on l'enten-

dit une fois s'écrier : « Allons au Barri ! » (c'est le point où est la 

sous-préfecture), et l'attroupement s'y rendit. Une autrefois: 
Aux armes ! aux armes ! >• 

Parmi ceux qui étaient le plus exaltés et qui se trouvaient à la 

tête du rassemblement', on remarqua Pauly père : il parlait avec 

vivacité aux attroupés; il détruisait par ses discours l'effet des 

exhortations du sous-préfet et du maire. Le sous-préfet ordonna 

l'arrestation de Pauly ; mais celui-ci se débattit avec force, il 

appela à son secours ceux qui l'entouraient. Son fils, sa femme, 

d'autres personnes cherchèrent à l'enlever. Dans la lutte, des 

coups furent portés aux gendarmes , des pierres furent lancées 

sur eux, et M. Maër, officier de gendarmerie, reçut par derrière 

une blessure quadrangulaire qui lui occasionna une effusion de 

sang, mais qui fort heureusement ne présenta aucune espèce de 

gravité. M. le sous-préfet ordonna de relâcher Pauly. Cet acte de 

générosité, que les agitateuis prirent pour un acte de faiblesse, 

augmenta leur audace. Des pierres en grand nombre furent jetées 

de toutes parts sur les autorités, les gendarmes et un détache-

ment du 25
e
 léger. Plusieurs gendarmes et plusieurs soldats fu-

rent plus on moins grièvement blessés. 

Alors les sommations furent faites ; mais personne ne bougea. 

Il ne restait plus qu'à employer la force : on mit en délibération 

si on ne tirerait pas de coups de fusil, maison craignit de frapper 

des curieux ou des hommes égarés, et l'on s'arrêta à l'idée de 

faire charger les groupes à la baïonnette. M. Vincent, capitaine 

du 25 e léger, précédait armé de son sabre sa compagnie, afin 

d'empêcher toute effusion de sang. 11 suffit de cette démonstra-

tion énergique pour que les attroupés se dispersassent dans toutes 

les directions dans les rues adjacentes. 

Cependant on fit craindre au maire que quelques mauvais sujets 

ne se portassent sur l'hôtel de la mairie et n'enlevassent les fusils 

de Iagarde nationale qui y étaient déposés Les autorités, escortées 

de la force publique, se dirigèrent vers l'Hôtel-de-Ville. Pendant 

leur marche, des pierres furent lancées sur le cortège, et lorsque 

les troupes furent placées en bataille devant la mairie, trois coups 

de fusil furent entendus. Les projectiles frappèrent les branches 

de quelques platanes qui se trouvent sur ce point. Il paraît que 

c'était un signal pour engager les individus qui étaient groupés 

autour des soldats à se retirer, afin qu'ils fussent exposés à dé-

couvert aux coups qu'on se proposait de tirer sur eux; mais les 

personnes qui se trouvaient auprès des soldats sur ce point étaient 

anre3 de l'ordre, elles ne bougèrent point. 

Cependant une scène fâcheuse et qui aurait pu occasioner 

de nouveaux désordres eut lieu sur ce point. Un nommé Llarens 

s'étant approché des soldats, le capitaine voulut le fairè reti-

rer; Llarens répondit avec brutalité. Une lutte corps à corps 

s'engagea entre M. Vincent et Llarens, qui fut arrêté et relâché 
bientôt après.' 

Un groupe de curieux continuait à stationner devant les tron-

pes. Un gendarme fut d'avis qui si on se retirait le groupe se 

disperserait. En conséquence, autorités, gendarmes, troupe de 

ligne, regagnèrent leur lit, et aussitôt les curieux se hâtèrent de 

suivre leur exemple sans se livrer à aucune manifestation 
bruyante. 

Il parait que le lendemaiu 13 août les meneurs espéraient 

recommencer les désordres du 12, mais dans la soirée cinq cents 

hommes arrivèrent à Céret, et depuis lors cette petite ville a joui 
de la plus parfaite tranquillité. 

Tels étaient les faits qui amenaient les accusés devant la Cour 

d'assises sous la prévention de rébellion ou réunion armée de 

plus de vingt personnes, sous la prévention de coups à des fonc-

tionnaires publics, et enfin sous la prévention d'avoir fait partie 

d'un rassemblement qui ne s'était pas dispersé après les trois 
sommations. 

Un témoin qui avait déposé dans l'instruction écrite, et qui 

avait assuré avoir vu Rigaill le 2 août dans les groupes, a pré-

tendu qu'il n'avait ainsi déposé que parce qu'il y avait été forcé 

par M. le substitut de Céret qui le menaçait de le faire arrêter s'il 

ne donnait pas des détails qu'il savait, lui, être l'expression de la 

vérité. Son arrestation a été ordonnée. Une prévention de faux té-

moignage pesait sur lui; mais il s'est rétracté, et il a été immé-

diatement élargi. lien a été de même d'un témoin qui avait pré-

tendu que Pauly était parfaitement tranquille lorsqu'il avait été 
arrêté, il s'est rétracté et il a été rendu à la liberté. 

Après de longs réquisitoires et de longues plaidoiries, M. le 

président fait un résumé succinct et impartial, et MM. les jurésen-

trent dans la chambre de leurs délibérations. 

Ils en sortent une heure après, et rapportent un verdict néga-
tif à l'égard de onze accusés. 

Leurs réponses sont également négatives en ce qui concerne 

les chefs de rébellion et de coups, reprochés à Rigaill et à Pauly 

père; mais sur la troisième série de questions qui leur était po-

sée, MM. les jurés ont résolu affirmativement deux questions con-

tre chacun de ces deux derniers accusés, et une discussion s'en-

gage entre le ministère public et la défense pour savoir s'il y a 

lieu à prononcer une peine. Les questions posées au jury étaient 
celles-ci: 

Première question ? François Rigaill, accusé, est-il coupable 

d'avoir continué à faire partie d'un attroupement formé le 12 août 

1841, sur lès places et la voie publique de la ville de Céret, après 

les trois sommations légales faites pîr l'autorité compétente'? 

Deuxième question : I.elit François Rkail a-t-il été chef dans 
ledit attroupement? 

Troisième question : Ledit Rigaill est-il coupable d'avoir, par 

des discours, des cris ou menaces proférés dans des lieux ou 

réunions publiques, provoqué ledit attroupement ? 

Quatrième question : Ladite provocation a-t-elle été suivie 
d'effet? 

Quatre questions avaient été posées dans des termes identi-

ques relativement à Pauly père. Les deux premières questions 

ont été résolues négativement par le jury, qui a rapporté un ver-

dict affirmatif sur les deux dernières. Le ministère public de-

mande l'application de l'article 4 de la loi du 10 avril 1831 con-

tre Rigaill et Pauly père. Cet article est ainsi conçu : « La peine 

sera celle d'un emprisonnement de trois mois à deux ans contre 

les provocateurs de l'attroupement, s'il ne s'est point entièrement 

dispersé après la troisième sommation. » ^ 

La défense fait observer que pour que l'on pût appliquer à Ri-

gaill et à Pauly père les peines dudit article 4, il faudrait que MM. 

lesjurés eussent décidé que l'attroupement ne s'était point dis-

persé après la troisième sommation, ce qu'ils n'avaient point fait 

puisqu'ils n'avaient pas été interrogés sur ce point. 

Cependant la Cour, après une heure de délibération, rend un 

arrêt par lequel, attendu que les questions relatives à Higaill et à 

Pauly père, résolues affirmativement par le jury, sont précédées 

d'une question dans laquelle l'attroupemeut en tant que délit est 

parfaitement caractérisé, et que les queslions décidées affirmati-

vement sont conçues en ces termes : « Ledit Rigaill est-il cou-

pable d'avoir par des discours, etc., etc., provoqué ledit attroupe-

ment? Ladite provocation a-t-elle été suivie d'effet? « Attendu que 

le mot ledit se réfère dès lors à un attroupement qui tombe sous 

la loi pénale ; attendu qu'en déclarant Rigaill et Pauly non coupa-

b'es d'avoir fait partie d'un attroupement criminel, et en les dé-

clarant seulement provocateurs il n'y a pas contradiction, puis-

qu'on peut être provocateur d'un attroupement sans en, avoir fait 

partie ; attendu que le jury a également déclaré que la provoca-

tion avait été suivie d'effet : elle condamne Rigaill et Pauly père 

chacun à trois mois d'emprisonnement et solidairement aux dé-
pens. 

Il est probable que la modération dont la Cour a fait usage dans 

l'application de la peine portera les accusés à ne pas se pourvoir 

en cassation. Il nous paraît évident toutefois que l'argumentation 

de l'arrêt repose sur une erreur. Les magistrats ont cru que, dans 

la 1™ question, on avait demandé si l'attroupement avait conti-

nué après les trois sommations. Ce qui n'est pas. Il suffit de lire 

cette 1" question pour se convaincre que l'on a demandé seule-

ment si les accusés, après les trois sommations légales, avaient 

continué à faire partie d'un attroupement; et comme cette ques-

tion avait été résolue négativement, il est impossible d'arriver à 

la conséquence, même par "voie d'interprétation, que le rassem-

blement avait continué après les trois sommations. La Cour a donc 

décidé ce qui devait être soumis à l'appréciation seule des jurés, 

et il n'est pas douteux pour nous que son arrêt ne fût cassé s'il 

était déféré à la censure de la Cour de cassation. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PAU. 

Audience du 24 novembre. 

AFFAIRE DE TOULOUSE. — MM. ARZAC, GASC ET ROALDÈS. ( Voir la 

Gazette des Tribunaux des 27 et 28 novembre. ) 

M. Bambalère, procureur du Roi, commence en ces termes son 
réquisitoire : 

i. t Une ville antique et célèbre, qui porte depuis des siècles le surnom 
glorieux de savante, Toulouse, le foyer des lettres et des arts, cette 
noble patrie de tant d'hommes illustres, où la civilisation semblait de-
voir atteindre son perfectionnement et assurer son empire, a été le théâ-
tre d'une sanglante et opiniâtre émeute. 

• Vous connaissez les déplorables événemens qui l'ont profondément 
contristée... Quel affreux spectacle!... Elle a vu ses places publiques, 
ses rues, ses ailées, successivement envahies par des bandes armées et 
furibondes, par des rasseoiblemens menaçans et tumultueux; ses réver-
bères ont été brisés, ses établissemens télégraphiques détruits; des ma-
gasins particuliers pillés ou dévastés, des barricades formées par la ra-

ficiers, sous-officiers et soldats, violemment atteints et ensanglantés! El-
le a vu l'hôtel de la préfecture en état de siège et attaqué à différen-
tes reprises...; [le préfet nouvellement envoyé par le gouvernement, 
forcé par les progrès de l'émeute et par les cris barbares de mort don t 
il était l'objet, de chercher son salut dans une fuite précipitée; et un 
procureur-général du Roi, en butte lui-même à de pareilles vociféra- . 
tioiis, poursuivi par une populace effrénée jusque dans son domicile, et 
contraint à son tour de s'éloigner, sous un déguisement, pour soustraire 
sa personne à de nouvelles agressions ou plutôt au plus lâche des as-
sassinats. 

» Telles sont, en raccourci, les scènes de désastre et d'épouvante qui 
ont signalé la grandeur des dangers qu'a courus Toulouse dans les 
journées néfastes des 6, 7, 8, 12 et 13 juillet dernier. Elles offrent ceci 
de particulier, mais de déplorablernent frappant: c'est qu'elles avaient 
pour aliment et pour appui les déclamations mensongères, les conseils 
perfides et la direction incessante d'une Presse locale, révolutionnaire-
ment provocatrice; c'est qu'elles ont montré la révolte organisée, mo-

mentanément triomphante de la force publique et de l'autorité des lois, 
devenues impuissantes à protéger cette grande cité !,... » 

M. le procureur du Roi aborde les laits et soutient qu'ils con-

stituent contre les. trois prévenus le délit prévu par l'article 197 
du Code pénal. 

Après une courte suspension d'audience, M
e
 Joly, défenseur, 

s'exprime ainsi : 

« J'ai entendu tout à l'heure une doctrine qui m'a effrayé; c'est 
celle de l'omnipotence absolue du pouvoir, c'est celle de l'obéissance, 
passive, .le me suis cru un instant reculé de je ne sais combien de siè-
cles, et je ne comprenais plus que nous vivions sous une révolution 
glorieuse et sous le régime de la Charte de 1830. 



» Eh quoi ! sous le régime de la souveraineté du peuple qui a créé 
une dynastie et fondé un droit constitutionnel nouveau , le droit de 
résistance serait condamné comme révolte et pun^qgmme rébellion. Pa-
ria dans ce monde, le citoyen n'aura plus de liberte^pl'us de droits. Là, 

pal. 
monterai à la source et je vous ferai voir que le droit de résistance est 
toujours de son essence et de sa nature, que la couronne n'a jamais eu 

à se plaindre de ces résistances et qu'elle en a souvent profité. 
» Ce n'est pas, Messieurs, que je veuille me faire ici l'apôtre de la 

révolte. Je suis le défenseur de la loi, et à ce titre mes fonctions s'ano-
blissent, s'agrandissent. Dans ce siècle il n'y a pas de liberté sans la loi. 
L'homme n'est libre qu'à la condition d'obéir à la loi. » 

L'avocat arrivant aux faits de la cause, s'occupe du fait de la destitu-
tion prononcée par M. le baron Maurice Duval, envoyé comme commis-
saire extraordinaire dans le département de la Haute-Garonne. Il se de-
mande d'abord ce que c'est, sous le régime de la Charte de 1850, qu'un 
commissaire extraordinaire? » Je ne le comprends pas , dit-il; je ne 
comprends, moi, que ce qui est écrit dans la loi. 

T Quant à vous, Messieurs, vous hommes de la loi, vous rechercherez 
dans quel texte, dans quelle constitution vous trouverez l'origine d'un 
pouvoir aussi exorbitant. Vous ne la trouverez nulle part. Vous ne trou-
verez aucun texte, aucun précédent, à moins que vous ne vouliez dégui-
ser sous ce nom l'état de siège, moins les conseils de guerre que la Cour 
de cassation vous a refusés. » 

M e Joly discute ici la loi dont le ministère public demande l'applica-
tion contre ses cliens. Il soutient que l'ordonnance de dissolution était il-
légale radicalement, puisqu'elle ne portait pas avec elle sa garantie in-
dispensable, la convocation à une époque indiquée des collèges électo-
raux qui devaient nommer une nouvelle municipalité. A cette première 
nullité, que peut seul nier l'esprit le plus misérable de la chicane, est 
venue s'en joindre une autre, c'est celle de l'absence de tout serment de 
la part de la nouvelle municipalité nommée par M. Maurice Duval 

Cette formalité est tellement indispensable, que son absence est punie 
par la loi de 16 fr. àl50fr. d'amende. « Or, dit l'avocat, MM. le baron 
Lejeune, Astre et Léon Ducos, vous êtes maire et adjoints provisoires, 
si vous voulez; mais, d'après la loi, ce ne sera qu'à condition de verser 
150 francs. Ce n'est,. M. le baron Lejeune, qu'à cette condition que vous 

pourrez légalement monter au Capitole » 

L'audience est levée à quatre heures et renvoyée au lendemain 

pour la continuation de cette plaidoirie. 

Audience du 25 novembre. 

{ 152 ; 

» Les conséquences de ces différens actes ont été graves, do plus 
grands dangers pouvaient en résulter. Vos consciences sont suffisamment 
éclairées; vous serez justes et fermes; nous ne pouvons que persister 

dans nos conclusions. » 

Après une vive réplique de Me Joly, le Tribunal remet au sa-

medi 27 pour prononcer son jugement. 

Audience du 27 novembre. 

Le Tribunal, par un jugement dont nous donnerons le texte, a 

condamné MM. Arzac, Gasc et Roaldès chacun à 100 francs d'a-

mende et aux frais du procès. 

MM. Arzac, Gasc et Roaldès ont immédiatement interjeté appel. 

Ainsi que nous l'avons annoncé, c'est le 29 que doivent s'ou-

vrir devant la Cour d'assises les débats de l'accusation relative 

aux troubles de Toulouse. La p'upart des témoins , qui sont au 

nombre de quatre-vingt-cinq, sont déjà arrivés. Parmi les per-

sonnes citées se trouvent : 

MM. Rambaut, maréchal-de-camp, commandant la subdivision. — 
Molin, maréchal-de-camp. — Mahé du Bourblanc, lieutenant-colonel 
d'artillerie, commandant de la place de Toulouse.—Gremilhet, commis-
saire de police. — Segon, commissaire de police. — Olive, brigadier de 

gendarmerie. — Richou, commissaire de police. — Clerc, chef du 9 e ba-
taillon de chasseurs. — Bouteille, lieutenant au 8E régiment d'artillerie-

Ducros de Saint-Germain, commissaire de police. — Tribaut, maré-
cbal-des-logis au 8E régiment d'artillerie. — Krautz, inspecteur de po-
lice. — Portai re, gardien de la maison d'arrêt. — Feistel-Levi, chef d'es-
cadron au 9e régiment d'artillerie. — Le Caruyer de Lainsecq, lieute-
nant au 8E régiment d'artillerie. — Hurvoy, lieutenant au 9e bataillon 
de chasseurs à pied. -— Bigaillon, ancien notaire, propriétaire. — Jour-
dain, inspecteur de l'Académie. — De Tavardez, commis-greffier à la 
Cour royale de Toulouse. — Baume, surnommé Tiste, artiste dramati-
que. — Kleuk , lieutenant au 9e chasseurs à pied. — Berdoulat, em-
ployé au télégraphe. — Ballut, employé au télégraphe. — Laborie, com-
missaire de police. — Bernés, inspecteur de police. — Vignes, docteur 
en médecine. — Ravel, avocat. — Nicol, lieutenant d'artillerie. — Hou-
daille, chef d'escadron au 8E régiment d'artillerie. — Maynard, aussi 
chef d'escadron au même régiment. — Lelong, capitaine au même régi-
ment. — Fréauff, capitaine au 37e de ligne. — Nicolas, lieutenant au 
même régiment. — Claude, capitaine au même régiment. — Delpech, 
capitaine de gendarmerie en résidence à Aurillac. — Jacquetou, valet 
dé chambre de M. Plougoulm, domicilié à Paris. 

produite par le journal dent nous parlions tout-à-l'heure. Tout ce 

que nous pouvons dire, c'est que la décision n'est pas telle qu'on 

l'a annoncée, et que les prétentions du ministre, non plus
 qU

g 

celles de la liste civile, nepaiaissentpas devoir être complètement 
adoptées. 

CHRONIQUE 

Me Joly a la parole pour continuer sa plaidoirie : 

Me Joly soutient que le droit de résistance réside dans la Charte elle-
même, 11 fait remonter l'existence de ce droit imprescriptible à la con-
quête des Romains. Vainqueurs des Gaules, ceux-ci emportèrent en Ita-
lie les dépouilles des vaincus, mais ils leur laissèrent leurs franchises et 
leurs libertés municipales. Vainement le despotisme de l'empire romain 
voulut s'en prendre aux Municipes, ils résistèrent toujours avec succès 

et pour le plus grand bien de la société. 

M. Gasc prend ensuite la parole : 

« Messieurs, dit-il, je conserverai le calme qui doit toujours accompa-
gner un justiciable devant la justice. Je n'oublierai pas que je suis un 
prévenu; mais aussi je ne suis pas un prévenu ordinaire. C'est un ma-
gistrat qui comparaît devant vous, et vient, devant votre justice, invo 
quer cette solidarité d'honneur qui a toujours lié la magistrature admi 

nistrative et la magistrature judiciaire. 
• Mon nom et celui de mes collègues se trouvent mêlé dans l'acte d'ac-

cusation dressé contre les individus traduits devant la Cour d'assises 
L'acte d'accusation, je dois le dire, est conçu dans des termes simples 
qui attestent la haute portée d'esprit de celui qui l'a rédigé. On y retrouve 
le catactèrequi l'honore, les sentimens d'honneur qui vibrent dans son 

cœur; mais enfin nos noms sont prononcés, il faut bien entendre notre 

justification. » 
M. Gasc rend compte des premières journées du désordre et de l'utile 

intervention de la municipalité. 
u M. le procureur du Roi, dit M. Gasc, a présenté M. Mahul comme 

contraint de fuir pour mettre sa personne en sûreté. Je parlerai de ce 
fait en témoin, en homme d'honneur. Je quittai M. Mahul le 18 à ,une 
heure du matin. L'autorité municipale n'a pas eu de rapport ayeejui. 
Cet homme, entouré naguère de tous ceux qui se disaient ses amis, était 
alors seul dans son immense cabinet. Je ne puis m'empècher de plaindre 
le fonctionnaire que je voyais complètement abandonné. Peu d'instans 
après, M. le maréchal-de-camp Rambaud me vint dire : « Mahul s'en 
va. Je vais le faire partir ; il me faut la protection de l'autorité munici-
pale et de la garde nationale. » Je choisis moi-même deux officiers de la 

garde nationale dont j'étais sûr. 
s J'allai chez M. le général Saint-Michel ; je le trouvai sur son lit la 

cuisse couverte de sangsues. M. Plougoulm était près de lui, dentergeant 
lui-même les piqûres des sangsues, et faisant près de lui le service d'un 
homme de cœur et d'affection. M. Plougoulm médit: i Je comptais sur 
la municipalité, sur vous que je connais particulièrement. Etes-vous re-
vêtu de vos insignes? Pouvez-vous porter secours au préfet? » Je lui 
répondis que je répondais de faire sortir M. Mahul de la ville, que l'é-
meute passerait sur mon corps et sur celui des deux officiers qui m'ac-
compagnaient avant de toucher les vêtemens de M. Mahul. Je me rendis 
chez ce dernier que je trouvai prêt à partir le chapeau sur la tête ; mais 
rien ne l'y forçait, aucune menace ne l'y contraignait, aucune violence 
morale n'était dirigée vers sa personne. $ 

» Je fis part à M. Mahul de ma mission. Nous nous sommes con-
nus longtemps M. Mahul et moi, nous avons été liés, la politique avait 

• pu nous diviser, mais notre ancienne amitié subsistait, il me tendit la 
main, nous nous embrassâmes et nous sortîmes par une porte de der-
rière. Une voiture était à la porte, c'était une voiture à deux places, à 
un seul cheval; je montai avec lui, nous partîmes et je l'accompagnai 
jusqu'au premier relai.Quand nous nous séparâmes, l'homme politique ré-
sistait encore. Ses dernières paroles furent pour me prier de constater 
dans mon rapport qu'il s'était conduit avec énergie. 

» Je le lui promis et je tins ma parole; mais je m'étais réservé plus 
tard de qualifier cette énergie, et dans mon rapport je qualifiai sa con-

duite de fausse énergie.» 
M. Gasc revient sur les autres faits et discute de nouveau la préven-

tion. » 

M. le procureur du Roi réplique et insiste de nouveau sur la 

prévention : 

« Vous n'admettrez pas, dit-il en terminant, la défense des prévenus, 

car ils ont fourni eux-mêmes des preuves contraires au système qu'ils 
présentent BUjourd 'hui. Leur résistance est consignée sur les registres 

même de la mairie où ils voulaient se maintenir ; mais on a cherché, 
par des considérations touchantes, d'arriver à vous émouvoir. On a fait 

valoir des motifs plus ou moins plausibles pour faire appel à votre in-
dulgence. La justice, Messieurs, est égale pour tous; elle ne fait pas ac-
ception de personnes; elle ne se préoccupe ni des rangs ni des positious 
sociales. Le délit qui vous est signalé est graveuses conséquences sont 
de oorter inévitablement le trouble dans la société, en faisant naître l'a-

narchie dans les pouvoirs de l'Etat. 
J Et vous n'avez pas manqué, Messieurs, d'apercevoir quel but on 

avait dans tout ceci. Ou voulai tévidemment se débarrasser d'un préfet qui 
n'était pas du goût des Toulousains. C'est pour cela que je vois le Capi-
tole résister aux injonctions de l'autorité, envahir le pouvoir supérieur 
à lui, se mettre en opposition avec lui. Je vois un maire et des adjoints 
formellement empiéter sur le pouvoir royal. Je vois un maire et des ad-
joints qui se refusent à l'exécution de la loi, qui ne veulent pas qu'on 
dissipe les attrou|)emens, qui ne veulent pas qu'on fasse les sommations 
voulues par la loi, parce qu'elles pourraient avoir pour résultat de né 

cessiter l'emploi delà force. Je vois des proclamations empreintes sans 

doute de fort beaux sentimens, mais que dans ma franchise je dirai ne 

pas croire aussi sincères qu'on a voulu le faire croire. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

DEPARTEMENS. 

— BLOIS. — Le Courrier de Loir-et-Cher a été cité a corn, 

paraître devant le Tribunal correctionnel de Blois comme piévenù 

de contravention à l'article 20 de la loi de septembre 1835, p
0Ur 

avoir rendu compte d'un procès dans lequel il s'agissait d'inju
res 

et d'outrages dirigées contre des agens de l'autorité agissant dans 

l'exercice de leurs fonctions. 

Le Courrier de Loir-et-Cher fait remarquer avec beaucoup de 

raison que les prohibitions de l'article 10 s'appliquent aux procès 

de diffamation ou d'injures purement privés, et que toutes les 

fois qu'il s'agit des dépositaires de l'autorité ou des agens del'ad-

miuistration la publicité reste entière et absolue. La discussion 

de la loi le prouve sans réplique, et jamais cette interprétation 

n'avait été contestée jusqu'ici par le ministère public. 

— TULLE, 18 novembre. — Le Tribunal correctionnel vient en-

fin de statuer sur la plainte en diffamation dirigée par plusieurs 

membres de la famille Lafarge contre le gérant de l'Indicateur 
corrézien. 

Après de longs débats, le Tribunal a condamné le gérant de 

Y Indicateur à 300 fr. d'amende, et à 600 fr. de dommages-inté-

rêts et a ordonné l'insertion du jugement dans YAlbumde la Cor-

réze, le Progrès, l'Indicateur, et dans la Gazette des Tribunaux. 

— MONTPELLIER. — La Cour royale de Montpellier, réformant 

le jogement du Tribunal de Béziers, qui acquittait le gérant du 

journal de cette dernière ville, et considérant le recensement 

comme une matière politique interdite à tout journal non eau-

tionné, vient de condamner, sur l'appel relevé par le ministère 

public, M. Millet, gérant du Journal de Béziers, en un mois d'em-

prisonnement et 200 fr. d'amende. 

CONSEIL - D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod ( de l'Ain ; 

Séance du 27 novembre. 

LA LISTE CIVILE CONTRE L'ÉTAT. — DEMANDE EN PAIEMENT DE 

1,754,412 FRANCS. 

Un journal annonçait hier que cette affaire, soumise au comité 

du contentieux, venait de recevoir une solution favorable sur les 

points relatifs aux prétentions de la liste civile. Ce journal a 

commis en cela une double erreur. D'abord, ce n'est pas au co-

mité du contentieux mais au Conseil-d'Eiat assemblé en au-

dience publique que "la contestation a été soumise. Le résultat de 

la délibération du Conseil-d'Etat, telle qu'il a été annoncé, soit 

au fond, soit quant au partage des votes, n'est pas plus exact. 

Voici les faits qui ont donné lieu à la contestation : 

Eu 1830, la liste civile actuelle a payé diverses sommes qui 

auraient dû être payées par l'ancienne liste civile, dont les dettes 

ont été depuis mises au compte de l'Etat par la loi du 8 avril 

1834, qui, d'un autre côté, attribua à l'Etat tout l'actif de l'an-

cienne liste civile. 

0 -, au moment de la révolution de 1830 il existait dans le por-

tefeuille de la liste civile de Charles X 4'23 traites non encore 

échues souscrites par les acquéreurs pour 1829 des coupes de bois 

de la dotation de la couronne. Le Trésor public opéra l'encaisse-

ment de ces diverses traites, qui s'élèventà 1,754,412 fr. 

Par suite des paiemens et des encaissemens divers qui avaient eu 

lieu soit par la liste civile actuelle soit par l'Etat, des comptes respec-

tifs devaient êtrje établis, et, en 1838, le Gouvernement proposa 

un quitus réciproque ; mais les Chambres refusèrent cette propo-

sition, et l'on dut procéder à un compte régulier et réciproque. 

Or, parmi les questions de ce compte s'élevait celle de savoir 

si l'on devait attribuer à l'ancienne Liste civile, et partant à l'Etat, 

les 423 traites pour coupes de bois de 1829. 

î.e 31 janvier 1840, le ministre des finances a pris un arrêté 

qui fixe ce compte, dans lequel il admet toutes les demandes de 

la liste civile ; mais se fondant sur les règles du droit commun 

qui veulent que les coupes de bois appartiennent à l'usufritier dès 

l'instant où elles sont réalisées, M. le ministre décida que les 423 

traites dont s'agit devaient être comprises à l'actif de l'ancienne 

liste civile, et par suite devaient appartenir à l'état. D'un autre 

côté, d'après un ancien usage de la liste civile, les coupes ne 

sont comptées que dans l'exercice où viennent à échéance les 

bons des acquéreurs, et comme ces traites ne venaient à 

échéance qu'après juillet 1833, la liste civile les réclamait 

comme fruils échus après 1830. 

C'est pour ce motif que M. l'intendant-général de la liste 

civile s'est pourvu contre la décision du ministère des finances. 

M. le baron de Gerando, conseiller d'état, a fait le rapport de 

l'affaire; Me Scribe, avocat de la liste civile, a persisté dans la 

réclamation des quatre cent vingt-trois traites. 

M. Villefroy, maître des requêtes, remplissant les fonctions 

du ministère public, a pensé que les prétentions du ministre et 

de la liste civile étaient l'une et l'autre exagérées. 

Les coupes vendues en 1829 s'appliquent à l'ordinaire 

1830, et les produits de ces coupes figurent, d'après les usages 

de la liste civile, dans les revenus de 1830. En conséquence, M 

le commissaire du Roi a pensé qu'il y avait lieu de faire une 

ventilation entre la nouvelle liste civile et l'ancienne, aux droits 

de laquelle l'état se trouve substitué par la loi du 8 avril 1834, et 

d'attribuer à chacun une portion de la somme correspondante à 

la durée de sa jouissance, attendu que cette jouissance a eu des 

charges proportionnelles. 

En adoptant ce système intermédiaire, M. le commissaire du 

Roi a déclaré qu'il fallait l'app'iquer non-seu'ement aux revenus 

des bois, mais à ceux de tous les biens composant la dotation 

de l'ancienne liste civile. 

C'est après ces débats que le Conseil-d'Etat s'est réuni pour 

délibérer. Sa décision qui, bien que la liste civile soit en cause, 

n'en doit pas moins avoir la forme d'ordonnance royale, signée 

par le Roi sous le contre-seing ministériel, n'a pas encore été lue 

en audience publique : si rjj^jp^mïçs bien informés, elle n'est 

pas même encore signée 

Nous nous fussions rjfijsp^lçoâ)^ <f»Wtit à présent, de toute 

explication sur cette d4a^S^t>l^jtX, t .;g\été inexactement re 

PARIS , 29 NOVEMRRE. 

— Pierre Mignotie, cordonnier, âgé de vingt et un ans, était 

traduit samedi dernier de'vant la pouce correctionnelle (7
E cham-

bre), présidée par M. Durantin, sous la prévention d'association 

illicite, de fabrication de cartouches et de détention de munitions 

et de poudre de guerre. On a saisi à son domicile un kilogramme 

six cent vingt-cinq grammes de poudre, deux cartouches à bal-

les, seize balles, quatre mandrins en bois, enfin une cuiller à 

bouche en fer étamé. 

M. le président : Mignotie, vous êtes communiste? 

Le prévenu : Si la communauté peut faire le bonheur du peu-

pie, je suis communiste. 

M. le président : Qu'entendez-vous par ces mots : faire le bon-

heur du peuple ? 

Le prévenu: J'entends que tous les ouvriers travailleraient; que 

quelques privilégiés ne regorgeraient pas de tout, tandis que 

d'autres manqueraient du nécessaire. 

M. leprésident : Ceux qui ont plus l'ont sans doute gagné en 

menant une meilleure conduite et en travaillant davantage... Vous 

êtes employé au Journal du Peuple ? 

Le prévenu : Je le portais à domicile. 

M. leprésident : Vous faisiez plus que de le porter... Vous êtes 

cordonnier, je crois ? 

Le prévenu : Oui, Monsieur. 

M. leprésident: Eh bien ! ce n'est pas en portant des journaux 

qu'on fait des bottes et des souliers. 

Le prévenu: Le Journal du Peuple ne paraît que }e dimanche; 

ce jour-là je ne travaille pas... je puis bien employer mes ioisirs 

comme bon me semble. 

M. le président : Vous feriez mieux de les employer à autre 

chose... On a saisi chez vous de la poudre en assez grande quan-

tité, 1 kilo 625 grammes, c'est-à-dire plus de trois livres... d'où 

provenait toute cette poudre ? 

Le prévenu: Elle me venait de mon,père,mortily a huit mois., 

je la gardais comme souvenir. 

M. le président : C'est de la poudre de guerre qui ne devait pas 

être en votre possession. 

Le prévenu : J'ignorais que ce fût de la poudre de guerre. 

M. le président : On a également saisi chez vous quatre balles 

et deux cartouches. 

Le prévenu •• Quatre balles, je le reconnais, mais il n'y avait 

qu'une cartouche. 

M. le président : Le procès-verbal constate qu'il y en avait 

deux. Est-ce vous qui les avez faites ? 

Le prévenu -. Non, Monsieur, elles provenaient encore de mon 

père. 

M. leprésident : Et que vous a dit votre père en vous laissant 

toutes ces munitions ? 

Le prévenu : Il ne m'a rien dit du tout, le pauvre cher homme-

M. le président : Eh bien, vous le faites cependant parler dans 

l'instruction « ce pauvre cher homme . » Vous lui faites dire : 

« Mon garçon, il faut conserver cela. » Pourquoi prétendez-vons 

l aujourd'hui qu'il ne vous a «en dit?... Ainsi, vous soutenez que 

ce n'est pas vous qui avez fabriqué les deux cartouches? 

Le prévenu : Certainement non, ce n'est pas moi. 

M. le président : Vous en êtes cependant convenu dans l'in-
struction. 

Le prévenu : Du tout!... j'ai dit que j'avais fait les quatre bal-

les, mais non pas les cartouches. 

M. leprésident : Quel emploi entendiez-vous faire de ces balle8 

et de ces cartouches? 

Leprévenu: Rien. 

M. le président: N-Î vouliez-vous pas en faire une petite distri-

bution, vous qui aimiez l'égalité? 

Leprévenu : Je ne veux pas y arriver par ce moyen -là. 

M. le président : Par quels moyens comptez-vous y arriver? 

Leprévenu : Je n'ai pas à répondre à cetie question-là. 

M. le président : Vous me devez des réponses à toutes m eS 

questions. La prévention est beaucoup plus grave que vous n« 

paraissez le croire. Il est de votre intérêt de vous jusiifier. 

Le prévenu : T. ut ce que je puis vous dire, c'est .que j'ai gar, 
tout cela comme souvenir, sans intention et sans arrière -pt osee. 

M. Meynard de Franc, avocat du Roi, soutient la prévention-

M" Le Royer présente la défense de Mignotie. 

Le Tribunal ci ndamne leprévenu à treize mois d'emprison
ne,j 

ment et 50 fr. d'amende, par application de la loi du ^j,^ 

1834, et à une seconde amende de 3,000 fr,, en vertu du dec* 

spécial du 3 pluviôse an XIII. 



__ Une grandeur déchue vient prendre place sur le banc de la 

olice correctionnelle (7e
 chambre). C'est l'Italien Ginochio. 

P fju'est-ce que.j'Italien Ginochio ? aile z-vous me demander. Hé-

• 1
 vo

us le voyez, son nom même vous est inconnu, et ce- nom 

' p'
en(

]ant'a retenti dans toutes les grandes capitales. 

Ginochio est, depuis son enfance, instituteur d'animaux; pro-

fession infime au premier abord, profession remarquable quand 

on l'exerce comme Ginochio. 

Longtemps à Naples, à Turin, à Rome, à Lisbonne, à Madrid, 

on a par's
 oe

 Ginochio, on s'arrachait Ginochio, c'était à qui, par 

i
e

s offres les plus brillantes, accaparerait les talens de Ginochio. 

C'est lui, lui seul, qui commença et perfectionna l'éducation de 

]
a
 célèbre ménagerie de Caligari , près de qui les Martin et les 

Vau-Aroburgh ne sont que des enfans. La ménagerie de Cwligari 

s
e composait de lions, de panthères, d'ours, de hyènes, de tigres, 

de chacals.... Voilà pour la tragédie ; puis venaient des chiens et 

des chats exécutant lestours les plus subtils, les plus merveilleux. 

C'était la petite pièce après la grande. 

L'ours blanc que l'on a admiré au Jardin-des -Plantes était un 

élève de Ginochio, qui pendant sept ans avait été attaché en qua-

lité de valet de chambre à cette dangereuse majesté. Il était par-

venu à dompter sa férocité en lui administrant régulièrement 

chaque jour quarante seaux d'eau à la glace. C'était une douche 

perfectionnée. 

Lor-que l'ours blanc fut cédé au gouvernement français, Gino-

chio abandonna l'éducation des animaux féroces. Jamais il n'eût 

rencontré un élève si digne de lui ; il n'eût pu que déchoir. Pre-

nant dès-lors un rôle plus modeste il se livra exclusivement à l'é-

ducation des chiens. 

C'est lui qui a instruit les chiens de l'ambassadeur de Naples, 

auxquels il a appris à danser, à valser et à jouer aux dominos. 

D'illustres Ang^is lui ont confié l'éducation de leurs dogs; de 

très grandes dames ont eu recours à sa science spéciale pour in-

culquer divers talens à leurs épagneuls. 

En douze leçons, il achevait les études d'un chien doué d'une 

intelligence ordinaire. Avec le double de ce temps, il venait à 

bout des cerveaux les plus rebelles. Et Ginochio n'exigeait que 

2 fr. par leçon. Ainsi, pour 24 fr., vous, aviez un chien célèbre. 

Il en coûterait trois fois autant pour apprendre seulement à lire à 

un enfant. 

Aujourd'hui, n'ayant plus d'éducations particulières, il instruit, 

pour son compte, des chiens qu'il vend ensuite. Les deux qui ont 

été saisis par les agens à la barrière de l'Etoile étaient exposés 

en vente. L'un de ces chiens allait d'une extrémité à l'auire des 

Champs-Elysées, toujours en valsant. Il ne s'arrêtait que quand il 

Voyait passer des gens comme il faut; et jamais son instinct ne le 

trompait; il saluait alors très respectueusement et tendait à l'of-

frande le petit chapeau galonné qu'il portait coquettement sur le 

coin de l'oreille. 

Les agens ont vu dans ces faits le délit de mendicité, et 

c'est sous cette prévention qu'il comparaissait devant le Tribu-

nal. 

Comme son amour-propre a dû souffrir, comme toutes les fi-

bres de son coeur ont dû résonner douloureusement, lorsque M. le 

président Durantin lui a dit qu'instruire des animaux n'était pas 

un état... lui qui a dû à cet état tant d'argent, tant de jouissances, 

tant de gloire, tant de beaux jours. 

Me Joffrès, défenseur de Ginochio, obtient facilement l'admis-

sion de circonstances atténuantes, et le précepteur delà gent ca-

nine n'est condamné qu'à 24 heures de prison. 

■— Doyen est amené sur le banc de la police correctionnelle 

(7" chambre) comme prévenu d'avoir soustrait une bourse dans 

la poche d'un soldat. Doyen est de ces voleurs fashionables dont 

l'accoutrement de mauvais goût peut'tromper la masse, mais au-

quel ne se laissent pas prendre les agens du service de sûreté. 

Ses cheveux frisés et pommadés reluisent en boucles sur son 

front étroit ; son habit étriqué, dont la brosse imbibée'd'eau n'a 

pu ramener le duvet disparu, est lustré et biidant; boutonné jus-

qu'au menton, il cache sans doute une chemise qui ne peut se 

laisser voir, et que dissimule aussi une large cravate noire dont 

le nœud ressemble à un chou frisé. Doyen s'assied sur le banc 

eu ricanant et promène à plusieurs reprises ses doigts dans sa-

chevelure blonde. 

Le plaignant se nomme Lrpgnllois*. Il fait partie de ces appren-

tis maréchaux de France que l'on désigne provisoirement sous le 

nom detourlouroux. Il s'avance au pas ordinaire ; il se tient si 

droit, si raide, ses épaules sont tellement effacées que son abdo-

men est d'un mètre eu avant de sa tête ; celle-ci, renversée en ar-

rière, semble chercher au p'afond des mouches absentes ; ses 

deux mains semblent collées sur les coutures de son pantalon, et 

c'est avec peine qu'il en dérange une pour prêter le serment que 
la loi exige." 

Invité par M. le président Durantin à raconter les faits, le jeur.e 

favori de la victoire entre ainsi en matière : 

« Faut vous dire que j'étais- en permission, même que c'était le 

lundi et que le temps était superbe , sinon que le froid pinçait u n 

peu, ce qui fait que j'étais à me promener de côté et d'autre. » 

M. le président : Dépêchez-vous d' arriver au vol. 

Le témoin : Le vol viendra trop tôt pour mon malheur... Mais 

laissez-moi vous dire... Donc, que je m'étais arrêté à voir un jeu 

qu'on jouait «avec des cartons, même qu'on en donnait trois pour 

deux sous, ous'qu'il y avait des numéros, que le banquier disait 

qu'on gagnait à tout coup, même que c'était une blague, à preuve 

que j'avais déjà joué trois coups, même que j'avais toujours per-

du... Enfin, peu n'importe, ce niest pas ça dont qu'ifs'agit. 

M. le président •■ Dépêchez-vous donc... On vous a volé votre 

bourse, n'est-il pas vrai? 

_ie témoin : Minute... j'y arrive... pardié bien sûr qu'on me l'a 

volée; mais je n'y suis pas encore... laissez-moi vous dire... Près 

de moi, à ma droite, y avait ce muscadin de mirliflorqui me flat-

té
11
 par sa conversation et par ses propos aimab'es, je ne p

 j
ux pas 

Q| re le contraire... «Vous avez du malheur, militaire, qu'il me di-
sait ; à votre place. je prendrais ces numéros-là, troupier.» Vous 

Pensez bien que quand ou n'a que cinq mois et dix -sept jours de 

service, de s'entendre appeler troupier c'est tout de même flat-

eur. Pour lors je prenais les numéros qu'il me di-ait et, vous al-
ez .,0| r, je perdais toujours. Ledit muscadin était avec un de ses 

mis q
Ul se

 i
ena

jt dernère nous. Cet ami se met à dire : « A la 

P
aci

 de monsieur je prendrais tous les numéro» ; ça serait le 

°yen de gagner que'qne chose. » Peut être bien qu'il a raison, 

jj ie
jernedis Je tire ma bourse de ma poche, je rends une pièce 

e
 trente sous et je demande tous les numéros. J'ai gagné, je ne 

Peux pas dire le contrai r»v un petit couteau que le marchand 

a offert de me le reprendre pour huit sous , même que 

d?
na

'
 pas voum

> à preuve que ça aurait fait vingt-deux sous 
Perdus... Je continue de regarder... Il me reprend l'envie de 

P endre encore trois cartons pour deux sous, même que je venais 

voir un monsieur gagner trois fois de suite... Je mets la main 

ma poche pour y prendre ma bourse, plus de bourse.,, Oh! 
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dam, alors, j'étais plus un homme, j'étais un éléphant. Bien sûr 

qu'il ne pouvait y avoir que mon voisin le muscadin, je l'empoi-

gne, on le fouille, et on ne trouve pas ma bourse... mais son ami 

avait filé, et bien sûr que c'était lui qui l'avait emportée. 

M. le président. Votre argent a-t il été reirouvé ? 

Le témoin: khi bah! on n'a retrouvé que sa peau... ma 

pauvie bourse toute vide, à quinze pas de là^ au pied du mur.... 

Le malin aurait eu peur qu'on reconnaisse ma bourse, au lieu que 

l'argent, ça a toi jonrs le nez fait de la même manière. C'est égal, 

c'est bien molestant tout d' même... Ma marraine avait bien rai-

son de me dire qu'à Paris il fallait se garer des voitures, des vo-

leurs et des payses. 

Le prévenu nie éner^iquement être l'auteur de la soustraction; 

il sout-ent ne pas connaître l'individu qui était derrière le soldat, 

et dit qu'il causait avec lui comme on cause avec ses voisins en 

regardant un spectacle. Mais, malgré ses dénégations, il est con-

damné à six mois d'emprisonnement. 

■—i A voir ce bambin dont la tête s'élève à peine au niveau de la 

barre du banc des prévenus, on ne se douterait jamais de l'énor-

mité du délit qui lui est imputé et dont l'exécution surtout paraît 

tout d'abord,eu égard à ses moyens physiques et personnels, dé-

passer toutes ies bornes de la vraisemblance... Ce bambin est pré-

venu tout simplement d'avoir escamoté un eamion etson cheval... 

un camion et un cheval de vrai qui cahotaient ues b d ots de mar-

chandises dans l'une des rues les plus populeuses de Paris. Rien 

pourtant n'est plus positif, rien n'est plus simple comme on va 

le voir. 

Or donc, le charretier cheminait côte à côte de son attelage, 

ruminant dans sa tête les différentes courses et stations qu'il de-

vait faiie et consacrant le reste de son attention à se diriger sans 

encombre dans ce tortueux déda'e de mille et une voilures qui 

sillonnent incessamment les abords de la place du Châtelet. C'é-

tait donc tout au plus s'il avait pu remarquer l'astucieux gamin 

qui voltigeait autour de lui méditant soir coup d'audace. Le char-

retier s'anête enfin à la porte d'un négociant chez lequel il a af-

faire. Il laisse en toute confiance son cheval^ son camion et ses 

ballots sous la protection publique. Le bambin comprend que le 

moment est venu, il s'élance comme un singe sur le quadrupède 

normand dont il chatouille les flancs des talons de ses 

bottes , et grâce à ce moyen de surexcitation assez nou-

veau pour sa lourde monture, le volereau avait fini par obtenir 

une allure un peu plus prompte, en qui reposaient son salut et 

ie succès de l'entreprise, lorsque le charretier sort de chez le né-

gociant et fort surpris de ne plus trouver personne, avise de loin 

son cheval trottinant sous une direction étrangère.: il n'eut pas 

beaucoup de peine à l'atteindre, et main-bassè ayant été faite sur 

le filou improvisé, il comparait aujourd'hui devant le Tribunal de 

police correctionnelle, où il allègue pour unique moyen de dé-

fense l'irrésistible envie qu'il avait éprouvée de monter à cheval. 

Pour chercher à l'en guérir, le Tribunal le condamne à nn an de 
prison. 

— Un des jours de la semaine dernière, Mme G... en rentrant 

chez elle trouva une lettre par laquelle sa fille, âgée de quatorze 

ans; lui annonçait que dominée par une Violente passion, elle 

s'était décidée à suivre celui qu'elle aimait. 

La mère de l'imprudente jeune fille, apiès deux jours d'inquié-

tudes et de démarches , finit par découvrir qu'elle s'était retirée 

rue Grenier-St-Lazare , chez le jeune Adolphe P.... Assistée du 

commissaire de police, elle se rendit à la demeure de ce jeune 

homme et parvint à emmener sa fille. 

Quant au jeune P..., ma ! gré ses vives protestations et bien 

qu'Augui-tine G... déclarât avec persistance que c'était d'elle-

même et sans y avoir été sollicitée qu'elle s'était rendue auprès 

de lui, il a été mis en état d'arrestation sous prévention de dé-

tournement de mineurs. 

— On nous écrit de Cayenne le 11 septembre : 

Les assises du troisième trimestre ont eu lieu sous la prési-

dence de M. Baradit. Trois affaires seulement étaient soumises 

au jugement de la Cour. 

La principale cause avait amené dans l'auditoire une foule 

de curieux, et le banc des accusés était entièrement rempli. On 

y voyait, 1° Noël , nègre esclave, âgé de dix huit ans, accusé de 

oeuf vols différens, tous commis soit la nuit, soit dans des lieux 

habités, soit en réunion de , plusieurs individus, soit avec escalade 

ou effraction ; 2° Andri«-tte Smith, sœur du premier accusé, âgée 

de trente ans, négre»se libre, accusée de complicité dans sept de 

ces vols, comme ayant recélé les objets volés ; 3° Victorine, né-

gresse esclave, âgée de soixante ans mère des deux premiers ac-

cusés, accusée elle-même de complicité dans septdecesvo's, comme 

ayant abusé de son autorité de mère pour exciter son fils au vol, 

et comme ayant recélé les objets volés; 4° Fleury, nègre esclave, 

âgé de 26 ans, accusé d'avoir commis, conjointement avec Noël, 

un de ces vols; 5° Marie-Françoise, dite Gnognon, négresse es-

clave, âgée de vingt-deux ans, accusée d'avoir commis, conjoin-

tement avec Noël, un autre de ces vols ; 6° Adélaïde dite Bébé,-

Indienne libre, âgée de trente-quatre ans, accusée de complicité 

dans un de ces vols, pour avoir aidé ou assisté l'auteur de l'ac-

tion dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée ; 7° Paméla, né-

gresse esclave, âgée de trente ans. accusée de complicité comme 

ayant recélé les objets volés. Le prétoire était encombré de malles, 

de coupons d'indiennes, de pièces d'étoffes, et d'une foule d'ob-

jets, comme montres, couverts, mouchoirs, etc., etc., provenant 

des différens vols et servant de pièces de conviction. 

M. Morel, procureur-général, a porté lui-même la parole. La 

défense a été confiée à MM6 ' Séoez, Chàtebier, avocats; Barthélé-

my, Candole, Em er, Maupin, Jérôme, avoués. L'arrêta été ren-

du, après deux jours d'audience, à deux heures du matin. 

Deux accusés seulement ont été condamnés, savoir : Noël aux 

travaux forcés à perpétuité, à l'exposition, et à recevoir vingt-

neuf coups de fouet de la main de l'exécuteur et sa mère, Victo-

rine, a été condamnée à vingt ans de travaux forcés. Tous les au-

tres ont été renvoyés absous. t 

Cette cumulatioa de vingt-neuf coups de fouet (les réglemens 

co'oniaux ne permettent pas d'aller jusqu'à trente avec vingt an-

nées de travaux forcés) a été infligée au nègre Jasmin, esclave du 

domaine colonial, coupable du vol d'un drap de lit, mais avec ef-

fraction, escalade et après plusieurs récidives. 

—Bernard Cavanagh, nommé le jeûneur perpétuel parce qu'il 

se fait voir de ville en ville, moyennant rétribution, comme 

n'ayant ni bu ni mangé depuis cinq ans et demi, a été condamné 

le i6 novembre dernier par le Tribunal de police de Reading 

comme vagabond et imposteur à trois mois de prison. Depuis la 

condamnation de ce banquiste l'opinion a éprouvé une réaciion 

singulière, Comme il est catholique irlandais, l'esprit de parti 

s'en est mêlé. 11 reçoit des visites dans sa prison, des secours lui 

sont offerts de toutes parts, et, s'il voulait, il ferait bonne chère, 

mais il refuse tout, et persiste à faire abstinence complète. Voici 

le certificat qui a été rédigé par le chirurgien de la geôle : 

H « Vendredi, 26 novembre, à midi, Bernard Cavanagh a accom-

pli le neuvième jour de sonabstinence entière d'alimens solides et 

de boisson. 
» J'ai pris par moi-même ou par les geôliers les précautions et 

es soins les plus sévères pour m'assurer qu'il avait été impossible 

de lui faire prendre clandestinement aucune nourriture, et je suis 

convaincu en mon âme et conscience que depuis neuf jours qu il 

est détenu il n'a rien bu ni mangé. Malgré ces privations, qu il 

s'impose volontairement, il jouit d'une santé parfaite, et je ne 

me suis pas aperçu de la moindre altération dans son physique ou 

dans son moral.. 
» C'est un homme de stature moyenne, fort tranquille et d une 

humeur égale. Il montre cependant quelque réserve devant les 

étrangers; sa conversation est fort raisonnable, à moins qu'on ne 

l'entretienne sur certains sujets religieux sur lesquels il monue 

une exaltation .singulière. Il se déclare parfaitement heureux^ et 

ajoute qu'il ne voudrait point quitter la prison avant que l'é-

preuve fût achevée. 
» Dimanche soir, trois jours après son incarcération, je pensai 

que dans sa situation le travail du moulin à pied pourrait lui être 

nuisible, j'ai donné des ordres pour qu'il fût retiré de la roue des 

travailleurs. Les magistrats inspecteurs en avaient jugé autre-

ment, et lundi matin on avait soumis Cavanagh à toute la sévérité 

du règlement, mais le soir du même jour il il a été, grâce à la 

bienveillance du lord-maire, dispensé de toute occupation pénible. 

» F. -A. BULLEY. » 

Quant au compère de Cavanagh, le nommé Tieman, il subit 

tranquillement le mois de prison et de travail forcé auquel on l'a 

condamné. Il Uccuse de ménsonge la jeune villageoise Harriett' 

Hatt, qui prétend avoir surpris dans une gargotte le jeûneur per-

pétuel, pendant qu'il mangeait un cervelas et du jambon. 

— M, Meiville, courtier ou agent de change à Londres, a for-

mé devant la Cour des Secondaries une demande en dix mille li-

vres sterling (250,000 francs) de dommages et intérêts contre M. 

Poley, gentilhomme prussien attaché à la légation de Prusse près 

la cour d'Angleterre, 

La jeune et jolie femme du plaignant avait connu son séduc-

teur aux brillans concerts de M. Moschelès, célèbre pianiste 

dont ils étaient tous deux les élèves. M. Poley était devenu l'ami 

inséparable du trop crédule mari. 

Les débats n'ont roulé que sur la quotité des dommages-inté-

rêts. M. Lee, avocat, du' jeune Prussien, présentait la demande 

comme excessive, attendu que son client n'avait d'autre fortune 

que des appointemens fort modérés comme diplomate subal-

terne. 

Le jury a accordé 500 livres sterling (12,500 fr.) d'indemnité. 

L'ageat de change est sorti très-mécontent de l'auditoire, en di-

sant : « Ma femme valait mieux que cela ! » 
 ' ' ' V 

VOIR SUPPLEMENT (feuille d'annonces légale».) 

OPÉRA-COMIQUE. — Les trois jours réservés aux représentations de 
Richard- Cœur-de-Lion seront cette semaine : aujourd'hui mardi, jeudi 
et samedi. 

Mithrairie * Heatas-Arta et ffiisei^nœ» 

L'Histoire de Paris et l'Histoire des environs de Paris sont deux 
ouvrages qui résument, en quelque sorte, la vie de Dulaure, vie de 
science et de travail consacrée tout entière aux recherches historiques 
et archéologiques. Le brillant sucçès de ces ouvrages devait se soutenir, 
et en etïet ils sont toujours recherchés avec un vif empressement. L'his-
toire de Paris est l'histoire de la France, et celle des environs com-
plète par de piquans détails le premier ouvrage. L'édition publiée par 
le libraire Furne est ornée de très belles gravures ; dans de semblables 
livres, des illustrations ajoutent un puissant intérêt aux récits déjà si 
intéressans eex-mêmes. 

— L'éditeur AUBERT vient de mettre en, vente deux nouvelles petites 
physiologies non moins spirituelles que les précédentes, LE VOYAGEUR et 
LE MUSICIEN . Elles seront bientôt entre toutes les mains. DAUMIER s'est 
chargé d'illustrer le texte de ces deux amusans petits volumes. Samedi 
prochain paraît la PHYSIOLOGIE DE LA GRISETTE , par M. Louis Huart, 
l'auteur de LA PHYSIOLOGIE DE L'ÉTUDIANT dont seize mille exemplaires 
ont été vendus en six mois. 

— La France musicale publie en ce moment un travail de M. Castil-
Blaze qui a pour titre le Musicien. Depuis longtemps on n'avait vu dans 
les journaux et les revues un succès aussi grand que celui qu'obtient la 
publication de M. Castil-Blaze. La France musicale est un recueil qui 
justifie en tout point la vogue dont il jouit. Ses derniers numéros ren-
fermaient des articles des plus grands auteurs. Nous citerons entre au-
tres, le Stabai de Rossini, par A. Adam, et la Biographie de M. Sar-
rette par Zimmermann, etc., etc. 

Parmi les publications en vogue, nous recommandons à tous les pia-
nistes le Voile blanc, par Ed. "Wolff, qui obtient autant de succès que 
la romance; parmi les morceaux de chant : la Petite Savoyarde, de 
Barroilhet; le Rhin allemand, de Mlle L. Puget; la Piémontaise, par 
Marmontel ; Tu ne sais pas, enfant, par Boïeldieu. 

Commerce. — Industrie» 

Les MAGASINS de M. S ASIAS , tailleur, rue Nve-des-Petits-Cbamps, 39, 
au premier, doivent être particulièrement recommandés au commence-
ment de cette saison. Il offre un choix varié d'étoffes nouvelles; on 
trouve, en outre, dans cet établissement la spécialité des paletots vi-
gogne, camelots, burnous, mascara, entièrement doublés de fourrures, 
90 fr, ; draps et nouveautés des meilleures fabriques, beaux paletots 
castor à 70 fr.; robes de chambre, et le VÉRITABLE MACINTOSH. 

— Nous recommandons à nos lecteurs les Parapluies et Ombrelles 
CAZAL , breveté, qui ne cessent d'obtenir la préférence sur tous les systè-
mes qui ont paru jusqu'à ce jour. Pour que toutes les familles puissent 
en apprécier l'avantage, on trouve à son magasin, boulevart des Italiens, 
n.23, et à son dépôt, boulevart Montmartre, 10, en face la rue Neuve-
Vivienne, un grand choix de Parapluies et Ombrelles à 10 fr. et au-des-
sus. Cannes, Fouets et Cravaches de goût. 

M. Cazal ne cesse de recevoir des commandes pour ses Parapluies de 
voyage, dont la canne se monte et se démonte a volonté. 

Hygiène. — Médecine. 

Adoucirla peau, faciliter l'action du rasoir et en éteindre le feu, tels 
sont les avantages du SAVON AU BEURRE DE CACAO , le seul approuvé par 
l'Académie de l'industrie et recherché par les gens du monde. 

Il ne se trouve que chez BOUCIIEREAU , passage des Panoramas, 12. 

— Au moment où la saison ramène les RHUMES et les ENROUEMENS, 

nous ne saurions trop recommander l'usage de la PATE DE NAFÉ D' A RA-

BIE , qui, sous la forme d'un délicieux bonbon, calme la toux et l'irrita-

tion de la poitrine et des bronches. Composée seulement avec le fruit 
du NAFÉ , elle ne donne pas à redouter l'opium que peuvent contenir la 
plupart des pâtes pectorales. (Dépôt delà PATE et du SIROP de NAFÉ . rue 
Richelieu, 20.) ' 

Avis divers. 

M. Fernandez ouvrira des cours particuliers d'anglais, d'italien et d'es-

pagnol lesl ei etl5du mois prochain. S 'inscrire r, des Fossés-Montmartre 2. 

— Dix leçons de Mme Gautier, qui professe avec succès la peinture des 

fleurs, suffisent sans nul secours du dessin pour arriver à exécuter de 
charmans ouvrages. Prix du cours en 10 leçons : 30 fr. rue du Mail S. 

— Erratum. — Une erreur d'adresse s'est glissée dans l'avis contenu 
dans notre numéro du 26 de ce mois, et commençant par ces mots : 
« Places et emplois pour Paris et l'étranger. » Au lieu de : il ru* 
des Petites-Ecuries, lisez : 17. 
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FURNE et C éditeur de l'HISTOIRE DE 1A RÉVOLUTION FRANÇAISE par M. THIERS; de 
FRANCE, par HE^RI MARTIN; de l'HISTOIRE D'ESPAGNE, par CH . ROME Y i de l'HISTOIRE HISTOIRE DE NAFOIÉON, par M. DE NORVINS, illustrée par RAFFET ; de l'HISTOIRs"^" 

ITOIRE D'ANGLETERRE, par HUME et SMOEETT , etc., rue Saint-André-des-Arts, 55, à Paris. °
E 

HISTOIREDEPARIS ET DE SES ENVIRON 
Par DUIiAURE. de la Société des Antiquaires de France. — NOUVELLE EDITION, ornée de QUATRE-VINGT-SEPT GRAVURES sur acier, de CINQ PI,**» 

de PARIS à différentes époques et d'une REIiliE CARTE des ENVIRONS de PARIS, augmertée de nouvelles NOTES et d'un APPENDICE 

contenant des détails descriptifs et historiques sur tous les cliangcmens survenus depuis ISSO; par J. REUIN, avocat. 

QUATORZE VOLUMES in-8° et un ATLAS grand in-4°, publiés en CENT CINQUANTE LIVRAISONS à CINQUANTE CENTIMES. — Une par semaine. — Les DEUX OUVRAGES SONT COMPLETS 

L'HISTOIRE DE PARIS forme 8 volumes et un ATLAS, publiés en 90 livraisons à 50 centimes. — Il en , L'HISTOIRE DES ENVIRONS DE PARIS forme six volumes publiés en 60 livraisons à 60 centimes 
paraît une par semaine. — L'ouvrage complet coûte 45 francs H en paraît une par semaine. — L'ouvrage complet coûte 30 fr. 

NOTA. On peut acquérir séparément chaque ouvrage. — On les recevra franco à domicile pour PARIS en payant 20 livraisons à l'avance. — Les souscripteurs des DÉPARTEMESS devront s'adresser aux principaux libraires de chaque vifif 

Le grand nombre d'abonnemens nouveaux qui sont venus à 

LA FRANGE MUSICALE, 6, BUE NEUVE-SAINT-MARC, 
portraits : MM . VIECX-TEMPS, ARTOT, MONPOC, BANCLA, BKRAT , Mlle HEINEFETTER ; 6° d'un Solfège inédit et fac-similé de MOZART. 

Tous les abonnés recevront des billets d'entrée 

AUX CONCERTS SPLENDIDES QUI SERONT DONNÉS AVEC CHŒURS ET ORCHESTRE, 

Le premier aura lieu au commencement de décembre, et les autres successivement. 
Tous les nouveaux abonnes d'un an recevront encore pour rien, le I

er
 janvier prochain : 

beaux 

composé de douze morceaux inédits, par MM. KIEDERMEYER, H. MONPOU, AD. ADAM, L. CLAPISSON, P. BARROILHET, VOGEL, AMÉUÉE DE BEAUPLAS, TH. LABARRE , Mlle a. MAZEL. 

Et successivement DOUZE MAGNIFIQUES PORTRAITS D' ARTISTES , et un magnifique ALBUM DE PIANO COMPOSÉ DE HUIT MORCEAUX , par les pianistes les plus en vogue. 

Prix de l'abonnement à la FRANCE MUSICALE , 6, rne Neuve-Salnt-lUarc, — Paris, un an, 24 fr. — Uépartenicns, nn an, 28 fr. 

l*
me

 Aimée. — Ancienne maison DE FOÏ, 1», rne Bergère. — SPÊCIAIITË. 

DEFOY m NÉGOCIATEUR EN MARIAGES. 
Se BIEN marier n'est pas chose facile. Si la discrétion permettait â M. de Fov de lever le voile sur les mariages de tous les rangs qui sejsont faits par son canal depuis 17 ans, en un instant ce BIEN TERRIBLE préjugé disparaîtrait rnmnw 

une ombre. En réfléchissant, l'on ne serait plus étonne que des personnages, les plus élevés par leur mérite et leur caractère, que des familles riches et recommandables ennuvées de ces désappointemens, déboires et supercheries du monde avàintM 

amenés à coDÛer mystérieusement leurs désirs à la loyauté d'un confesseur public, discret et expert, dont les relations et les ramifications immenses leur ont fait contracter les mariages les plus brillans, c'est dire que M DE FOY possède" un r? 
pertoire des plus précieux, enrichi de doeumens sévèrement contrôles, sur lequel figurent des dots de PLUSIEURS MILLIONS avec titres authentiques à l'appui. Son intervention est toujours occulte, mais la vérification dés fortunes et l'accord L 
clauses matrimoniales doivent rigoureusement précéder la mise en rapport des futurs. Un appartemeut vaste permet de ne jamais se rencontrer. (Affranchir.) , 

COLLECTION DES RELATIONS 

DE VOYAGES PAR MER ET PAR TERRE 
En différentes parties de l'Afrique., 

DEPUIS 1400 JUSQU'A NOS JOURS; 

USE M ORDRE ET PUBLIÉ! PAR C.-A. WALKEMER, 
Membre de l'Institut. 

21 BEAUX VOLUMES IN-OCTAVO. 

Mise en vente du tonte deiaxième. 
Un volume sera publié les 15 et 30 de chaque mois. 

ON SOUSCRIT A PARIS : 

Chez l'Editeur,"rue Laffltte, 40, 

Et chez Blartinon, libraire, r. du Coq- St- Honoré. 4 

CHARBONNAGE DE ÎIAMR-SAMRRE (BELGIQUE), 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une nouvelle assemblée générale aura lieu, au 

siège de l'administralion, 41, rue Laffitle, le dimanche 19 décembre, à cinq heures du ma-
lin pour des modilications à apporter aux statuts de la société. 

HOUILLÈRES DU RAGNY ET DES PERRINS. 
Une réunion des actionnaires avnit été indiquée au cinq novembre dernier pour délibérer 

sur l'état des travaux faits et à taire, la somme à fournir pour assurer l'avenir de la compa-
gnie et, à défaut, sur la nécessité d'une liquidation. 
• Les actionnaires s'étant trouvés en nombre insuffisant, il n a pu être pris aucune décision 
définitive. Us sont donc de nouveau et aux mêmes fins, invités à se réunir le vingt décem-
bre prochain, à midi, heure ordinaire des assemblées, siège de la société, rue d'Argenteuil, 

45 bis, à Paris. 

ÂSSIJIIAÏÏCES SC» A VIE, 

Plaeemens en Viager. 
COMPAGNIE DE L'UNION, PLACE DE LA BOURSE, 10, 

CrA»AH[TIE Î f «S millions de francs. 
INTÉRÊT VIAGER : Abandon fait des arrérages dus au décès ; 7 fr. 46 c. 

pour 100 à 30 ans;—8 fr. 40 c. à S5 ans;—9 f. 51 c. à 60 ans;—10 fr. 68 c. 
a 65 ans;—12 fr. à 70 ans;—15 fr. 51 c. à 75 ans;— 14 fr. 89 c. à 80 ans. 

k LAMPES GARCEL GIRAMES S ANS, 
FABRIQUE SPÉCIALE, rue Coquillière. 35, à Paris, 

g? ANCIENNE MAISON LALLEMANT, réputation remontant à 60 ans. 
**' SENÉRIC FROMGÉ, successeur, a su conserver à cette ingénieuse in-
vention son type primitif, et trouver un mécanisme plus simple qui garantit 
à moins de frais les mêmes avantages. Grand choix de lampes, et appareils 
de salle à manger. 

i O" rnnï\i HT Ul niWÏIS !
 iSouvel éolaira

s
e de biUard garant 

00 rllrlillrd ïil AU IJuiMllOi I sans ombre, 110 francs et au-dessus. 

NE PAS CONFONDRE AVEC LES IMITATEURS. 

SPÉCIALITÉDEFOURRURES 
PELISSES ET CCHARPES OUATEES 

ÀPKIX. ÏIXE, CHEZ MALLARD AU SOIilTAIRK. 

JFmbourg Poissonnière'JS°é. près le Boulevard, 
M ANCHONS , genre marte de 15, 18 à 25 f. ! PELISSES et Burnous, de 45, 58 à 70 
MANCHONS , marte naturelle, de 2S 35 à 50 f. 1 PALATINES et Mantelets de 48 à 90 f. 

FMMMISMVMjOKMMUm-A UUMSMt'M' (Collection complète en tb volumes) 

Cie, Éditeras, plate de la Bourse ; LAVIGBE, tue du Paon 

Phy 

DU VOYÂû 

M 

Par MAURICE ALHOY, dessins par DA CIMIER 

Par Allier! Cler. 

B^STOS "ça? ftJvVjMtvV rt, \\\.¥.M\\. 

Prix : _ 1 Franc. 
Physiologfes de REMPLOYÉ, par BAUAC ; du TROUPIER, par MARCO-ST-HILAIRE ; de l'ETUDUNT 

du MEDECIN, du GARDE NATIONAL, (lu TAILLEUR, par L. HUART ; du PROVINCIAL A PARIS 

par P. DCBASDldu Siècle,, de l'ECOLIER. par OCRLIAC ; île la PORTIÈRE, par J. ROUSSEAU ; du CHASSEUR' 
parDEYElix; de la FEMME LA PLUS MALHEUREUSE DU MONDE, par E. LÏMOINE ; du BAS BLEU 

par F. SOULIE ; de l'HOMME A BONNES FORTUNES , par L. LÉMOME ; de la LORETTE, par M ALHOY-

de l'HOMMEDELOI. par un HOMMEDEPLIME : du FLANEUR. narL. HOAKT de l'HOMME MARIÉ <■«' 

LES APPAREILS DE CHAUFFAGE JACQUINET, •an il niiaiiHiv VBJ wi inwi ■ nwi>i vrtvywlllii ■ j 

grande réputation, et dont la fabrication, récompensée d'une médaille d'or, devrait servir de modèle aux plagiaires plu" 
iii extérieure, surtout pour les calorifères portatifs et les cheminées à foyer avec régulateur, se plaçant dans l'intérieur 

ira liiiciiiiuccs existantes, qui ont besoin d'être si bien exécutées que l'on est intéressé à se souvenir de l'adresse de l'inventeur breveté 
rue Grange-Batelière, 18 et 20 (près l'Opéra). ' ' 

F© vMME» T c, mm m mm f% mm g» *P||f Ç^«ASÏÎ¥^ 
Entreprise générale. IVlMrlv W |VI El 1 llkwiS.r.Montho Ion. 

CALORIFÈRES BREVETÉS. 

Kcstiltiits constatés par trois années d'expérience. 
lirandeéconomie.—Degré de chaleur que l'on règle et fixe à volonté. —Servie» aussi simple que facile 

deur.— Température douce et égale dans les localités chauffées.—Point de chances d'inceudie. —formas 
tions usuelles des appartenions. — Pose et déplacement sans travaux préalables de maçonnerie. 

5 francs 
la 

bouteille. 

L assemblée générale de l'ancienne société 
des MESSAGERIES FRANÇAISES aura, lieu» 
soir 30 novembre, à 7 heures, bazar Bonne. 
Nouvelle. 

S 
CARGEI, 

PRIX DE FABRIQUE, 

et garanties 5 ANS. 

Eclairage de salles à manger, 
salons, billards et magasins, 
Lampes riches en porcelaine de 
Chine et Japon. 

DECOURT, fabricant, passage 
^ Choiseul, 30. Mention honorable 
jjiet rapport du jury de l'exposition 
fc de 1839. 

. —Ni fumée ni dégagement d'o-
variées appropriées aux dispos i-

2 fr. 50 

la 
1[2 bout. 

^ SUC PUR DE LA LAITUE, seul autorisé comme le plus puissant TECTORAL sans opium, et CALMANT de toute douleur et état nerveux 
chaleur et insomnie. — PHARMACIE COLBERT , passage Colbert. 

SIROPBETHRIDACE 

Médailles d'or et d'argent. 
CALORIFÈRES CHEVALIER, 
avec nouveau concentrateur i 
circulation. 

Prix : de 35 à 550 francs, 
avec tuyaux et accessoires. 

Rue Montmartre, 140, et a» 
1" mars prochain, pour cause 
d'agr., place de la Pastille, 
n. 232, 

PASTILLES 
DE CALABRE 
POTARD, rue St-llonoré, 271. Toux, Ca-

arrhes, Asthmes, Maladies de Poitrine. 

CHEMISES; 
GILETSctCALEÇONS 
iLalaiHousset 

95 .R.RICHELIEU 
GUERISON 

DE LA GOUTTE ET DE LA GRAYELLE 
Par des moyens simples et faciles. — CONSULTATIONS 

de midi à 2 heures. — MAISON DE SANTÉ. — On traite sur lettre du 
malade ou du médecin. — Rne Sainte-Anne, n. 49 bis, 

MAUX DE 

fmérison Instantanéevf" Prix du Flacon 3 î 
Cet odonlalgique, seul, sans inconvéniens, guérit ,i l'instant les plus vives douleurs, la 

carie, et rend l'usage aux dents endolories. DEro r CENTRAL, » RIS, BOULEVARD ST.-DINIS. 

PARIS .— Dans les pharmacies : 32, r. de Bondi; 378 et 176, r. St. -Honoré; 20, r. de Clichy; 
136, r. Montmartre; 35, r. Coquenanl, 38, r. Dauphine; 33, r. de la llarillerie; 32, r. de Bo-
cheebouart; 36, r. Vivicnne; 71, r. de La Harpe; 56. r. Vieille-du-Temple: 82, r.du Bac; 73, 
r. de Sevré; 23, r. de Bourgogne; 53, r. Montorgueil; 14, r. des Saims-Pères; 21, r. Saint-
Louis. DANS TOUTES LES VILLES. 

Klixlr et Pondre de Quinquina, I*yrèthre 
. ~ pour l'entretien des DENTS et des omci

v
U. Prix, le flacon ou la boite, 

e]l ««ayaC, | fr. 25 c, Chei L AROÎE , ph. , rue N'-des-Petits-Champs, 26,à Paris, on 

9f trouve I 'EXTRAIT ODOÎITAICIQUE pour la guerison immédiate du mal de dents. Prix: l tr. 

165. rue Montmartre, au premier 165' 

MME AMBROISE, 
Confection de Robes et Pelisses en 1 3 heures. 

ÉCHARPES DE VELOURS, de 45 à 180 fr. 
PELISSES, BURNOUS, CRISP1NS, de 60 à 350 
FICHUS DE PELUCHES ET DE CACHEMIRES, de 2 à 5 

Nouveautés les plus riches et du meilleur goiït en tout genre. 

PAPIEB FAYARD ET BLAYN. 
Pour RHUMATISME , Douleurs, IRRITATIONS DEPOITRIKE,^ J 

«Lombago, BLESSURES , Plaies, BRÛLURES et pour les Cors yZl 
30BÏLS DE PERDRIX , Ognons^ etc. 1 et 2 fr. le rouleau (avec\<^: 

nstruction détaillée' 
Chez FAYARD, pharmacien, rue Montholon, is, à Paris. 

Et chez BLAYN, pharmacien, rue du Marché-Saint-Honoré, 7, en face celle St-Hvacinthe. 
^OTA. Mos rouleaux portent une étiquette rose conforme à celle annonce. 

,110 

A LA SUBLIME PORTE. 
Hue de la Paix, 7. 

E. Cil APBCOY et C
e
. lUf 

Seule maison spéciale pour LES HIV 

ÊTRES: 

nicii 
IES, 

ni 
de Batiste unis et brodés , de 
1 franc à 1 ,000 francs, pour 
Corbeilles et Trousseaux; chif-

r»n 1res, Couronnes et Armoiries, 
If V Foulards de toute fespèce, de-
1113 puis 3 fr. et au-dessus. 

% PATE 

NAFÉ 3 
ET SIROP 

D'ARABIE 
Con re les HHUMES, linrouemens. Irritations de l'UlTHlMi. Iluejuchelieu, m 

CHOCOLAT PELLETIER. 
Breveté, médaille d'argent 1839, rue St-Denis, 71, vis-a-vis celle des Lombards. Fabrique 

hydraulique, canal St-Mariin. OHOGOLAT PECTORAL de santé, l" qualilé, à 1 fr. 50 cent., 
2 f. 5o c. et 3 f. Bonbons d'imitation en chocolat, 5 f. le 1)2 kll. 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU 
ET EN IM: SBULE SÉANCE , M. DÉSIRABODE, chirurgie 

artificielles d'une A six dents, qu'il garantit pendant d^ 
que pour les six dents de devant île la mâchoire superieu ' 
que par les procédés ordinaires. Palais-Royal, 154, ^ 

'IrStôon tîjfi, |iAs\des pièces 

' itteJlrMnfi»V> s étend 

rB.j\«\iviMtt»ye tixées 
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r
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s par les meilleurs médecins, contre les PALPITATKWS 
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' Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HT-
DROPIS1ES. Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, H9. 

AVIS IMPORTANT. ~ ft 
GUÉRISON RADICALE DU RHUMATISME ET DE I. ÉPILEPSIE. 

Des médecins spéciaux viennent de s'entendre avec la maison de santé rue 
Notre-Dame-des-Champs, 43, pour y traiter ces deux affections. Leur méthode, 
dont ils garantissent le succès, a été expérimentée dans les hôpitaux de Paris, en 
présence des premiers médecins et de nombreux témoins. Ils prennent l'enga-
gement de traiter gratuitement tout rhumalisant nui après cinq jours de leur rDÇ-

lio.ie ri éprouvera pas de soulagement, et tout épileptique après deux mois. H« 
traitent a forfait ou autrement au choix du malade, a domicile et par corre"" 
aanee. (Aflranclnr.) — Consultations tous les jours de ; à 4 heures. 

PATE PECTORALE BALSAMIQUE 

DE REGNAULD AINÉ 
Pharmacien, Rue Caumarîin.45. à Paris 

ItS E1ÎÎVE 
ha M 
r^BCCESSEII 

l^lJvCJTAQTJB BOÎTE EST BCEUÉE DP CACIU:i; CI-DESSUS. MHil
1 

T oriQUE-TERRAT contre le farcin , 
les glandes, etc. Beaume astringent 
contre le piélin crapaud , crevai-
ses, eaux aux jambes, javart, etc. 
Chez l'auteur, quai Pelletier, 32. 
Bapport de l'Ecole d'Alfort. 

CRAVATE-VESTICOL-HAYEM, t">, breveté.) 
Suivant procès-verbal dressé par le com-

missaire du quartier Sainl-Donis, il a pic re-
connu quo les sieurs Alix et Morel avaient 
imité l'article brevclé de MM. Hayem.quTon! 

renoncé à poursuivre, vu la bonne 
contrevenans. 

foi des 

MALADIE SECRETE, DARTRES, 
Guéries par les agréables BISCUITS vt-

PDRATIFS du docteur Ol.l.lVIEIt, approuva» 

par ('ACADÉMIE de médecine. Il consUR 

rue des Prouvaires, 10, à Paris, ctexpeiu 

Prix de l'insertion : l 'fr. 2i> 


